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Erwägungen

E. 1
Le recours est dirigé contre un arrêt final ( art. 90 LTF ) rendu en matière de droit public (
art. 82 ss LTF ) par une autorité cantonale de dernière instance ( art. 86 al. 1 let . d LTF). Il
a été déposé dans le délai ( art. 100 LTF ) et la forme ( art. 42 LTF ) prévus par la loi. Il est
donc recevable.

E. 2
Le litige porte sur le droit du recourant à des prestations de l'assurance-accidents au-delà du
31 mars 2017.

Si la décision qui fait l'objet d'un recours concerne l'octroi ou le refus de prestations en
espèces de l'assurance-accidents, le Tribunal fédéral n'est pas lié par les faits établis par
l'autorité précédente (art. 97 al. 2 et 105 al. 3 LTF). Aussi, lorsque sont en jeu des
prestations en espèces et en nature, comme c'est le cas en l'espèce, le Tribunal fédéral
dispose d'un pouvoir d'examen étendu en ce qui concerne les faits communs aux deux types
de prestations (arrêt 8C_655/2018 du 31 octobre 2019 consid. 2.2 et les arrêts cités).

E. 3
Le jugement entrepris expose de manière exacte et complète les dispositions légales et les
principes jurisprudentiels applicables au présent litige, notamment sur la notion de causalité
( ATF 142 V 435 consid. 1 p. 438; 129 V 177 consid. 3.1 p. 181, 402 consid. 4.3.1 p. 406)
et sur la valeur probante des expertises et des rapports médicaux ( ATF 134 V 231 consid.
5.1 p. 232; 125 V 351 consid. 3a p. 352). Il suffit par conséquent d'y renvoyer.

E. 4.1
La juridiction cantonale a fait siennes les conclusions du rapport d'expertise du 21 juin
2017, considérant que celui-ci remplissait les critères jurisprudentiels pour se voir
reconnaître une pleine valeur probante. Elle a considéré en outre que les rapports médicaux
versés au dossier n'étaient pas de nature à remettre en cause les constatations du docteur
C.________. L'intimée était dès lors fondée à mettre un terme à ses prestations au 1

er avril 2017 sur la base du rapport d'expertise.

E. 4.2
Le recourant fait valoir qu'il est toujours en traitement et en incapacité de travail et que les
troubles persistant après le 1

er avril 2017 seraient liés à l'accident du 26 avril 2016. Il se prévaut à ce propos des
rapports médicaux de ses médecins traitants, les docteurs D.________ et E.________,
produits en instance cantonale, lesquels permettraient de mettre en doute le bien-fondé des
conclusions de l'expertise. Il en conclut que la cour cantonale a fait preuve d'arbitraire dans



son appréciation anticipée des preuves et a violé l' art. 61 let . c LPGA, qui institue la
maxime inquisitoire, en refusant d'ordonner des mesures d'instruction complémentaires. Il
soutient enfin que seul l'accident permet d'expliquer les douleurs et l'incapacité de travail
ultérieures au 31 mars 2017, dans la mesure où le rapport d'expertise ne fait pas état d'une
affection préexistante ni ne mentionne la cause des troubles persistant au-delà de cette date.

E. 4.3
Ces griefs sont mal fondés. Quoi qu'en dise le recourant, les rapports médicaux des docteurs
D.________ et E.________ ne sont pas de nature à mettre en doute les conclusions de
l'expertise. En effet, il s'agit pour la plupart d'attestations d'incapacité de travail qui, bien
qu'elles mentionnent une origine accidentelle, ne sont pas étayées et semblent plutôt résulter
d'un raisonnement "post hoc, ergo propter hoc" insuffisant pour établir un lien de causalité
avec l'accident du 26 avril 2016 ( ATF 119 V 335 consid. 2b/bb p. 341 s.; arrêt
8C_331/2015 du 21 août 2015 consid. 2.2.3.1, in SVR 2016 UV n° 18 p. 55); tel est
notamment le cas du rapport du docteur E.________ du 11 décembre 2018 cité par le
recourant. Quant au rapport du docteur D.________ du 30 janvier 2018, il se limite à
mentionner une algoneurodystrophie mise en évidence le 11 janvier 2017 avec une
évolution défavorable. Le docteur C.________ avait toutefois écarté ce diagnostic -
également appelé syndrome douloureux régional complexe - au jour de l'expertise, après
avoir pratiqué les examens d'usage en lien avec cette atteinte et avoir analysé les critères "de
Harden et Brühl" (critères dits de Budapest; rapport d'expertise p. 11). On ne voit donc pas
dans le rapport susmentionné du docteur D.________, qui ne prend pas position sur
l'expertise, un motif suffisant pour s'écarter des conclusions du docteur C.________ ou pour
justifier la nécessité de mettre en oeuvre une instruction complémentaire. Enfin,
contrairement à ce que laisse entendre le recourant, le docteur C.________ n'a pas nié
l'existence d'une quelconque atteinte à la santé à compter du 1

er avril 2017. Son analyse s'est limitée à son domaine de compétence. Il a d'ailleurs précisé
que les troubles actuels ne relevaient pas d'un diagnostic concernant l'appareil locomoteur
pouvant expliquer ces troubles, soulignant en outre l'existence de contradictions tant sur le
plan clinique que sur celui des dosages plasmatiques médicamenteux (cf. rapport d'expertise
p. 19).

E. 4.4
En définitive, le recourant ne peut s'appuyer sur aucune appréciation médicale remettant en
cause les conclusions du rapport d'expertise, sur la base duquel la cour cantonale a confirmé
la décision litigieuse de suppression des prestations. Il s'ensuit que la juridiction cantonale
était fondée à s'en tenir à l'avis du docteur C.________, selon lequel le statu quo sine était
atteint au 1

er avril 2017.

E. 5
Il résulte de ce qui précède que le recours doit être rejeté. Le recourant, qui succombe,
supportera les frais judiciaires ( art. 66 al. 1 LTF ).
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